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mettre une mise en œuvre des no

en matière d’aménagement du territoire (LAT

Le présent rapport justificatif, au sens de l’art 47 OAT, rappelle les buts des zones réservées 

l’instauration de ces zones réservées jusqu’au 

ans, ou jusqu’à l’homologation du

Toutefois, la durée et les périmètres d’application des zones réservées décidés 

selon l’évolution du projet de révision du PAZ

la durée d’application de ces zones réservées.

conservatoire, prise aux fins d’établir des 

plans d’affectations ou de les modifier.

l’aménagement du territoire. Elles doivent permettre d’assurer une utilisation rati

cohérente du sol et d’adapter le dimensionnement des zones à bâtir aux besoins 

Lorsque les circonstances se sont sensiblement modifiées, les plans d’affectation feront 

l’objet des adaptations nécessaires (LAT art. 21, al

légaux du canton du Valais en matière d’aménagement du territoire, à savoir, le Plan 

directeur cantonal (PDc) et la révision partielle de la loi d’application de

l’aménagement du territoire (LcAT) qui est entrée en vigueur le 15 avril 2019.

Le Service du développement territorial (SDT) a transmis à diverses reprises à l’ensemble 

essentiel d’éviter le mitage du territoire.

l’entrée en vigueur de la LAT a introduit de nouvelles exigences 

l’urbanisation  (fiche C1 «

l’habitat

de ce fait, les outils cantonaux de l’aménagement du territoire sont entré

vigueur le 15 avril 2019 pour la révision partielle de la loi d’application de la loi 



fédérale sur l’aménagement du territoire (LcAT) acceptée par le peuple valaisan le 

une méthode de calcul est définie pour permettre l’évaluation des besoins en 

zones à bâtir dévolues à l’habitat pour les 15 prochaines années et une définition 

d’un périmètre d’urbanisation, territoire de développement pour les 30 années à 

l’obligation pour toutes les communes de réviser leur plan des zones dans un délai 

mai 2021, d’une stratégie de développement 

que d’un périmètre d’urbanisation conforme aux exigences 

(LC) avec notamment l’introduction de l’IBUS et la densification du milieu bâti implique une 

plan d’affectation des zones

constructions (PAZ et RCCZ) à l’aune de ces nouvelles bases légales.

zones à bâtir dévolues à l’habitat

détermination du périmètre d’urbanisation (à 30 ans).

Ce surplus s’élève 

habitants ces 15 prochaines années est d’environ 10 ha.

➢ l’ampleur

➢ bâtie (de la zone à bâtir destinée à l’habitat) a une taille comparable à celle 

du surplus, ce qui laisse présager une marge de manœuvre limitée

➢

que la partie supérieure puisse également profiter d’un développement futur adapté ;



Grône), la commune juge nécessaire d’instaurer de nouvelles zones réservées 

➢

➢ Le développement vers l’intérieur nécessite une organisation et un phasage po

; la densification, l’accessibilité et la disponibilité des parcelles encore à 

➢ même, l’exigence de coordination entre l’urbanisation et la mobilité est un enjeu 

Le but poursuivi est de permettre, à l’intérieur de ces zones réservées, une adaptation du 

plan d’affectation et de la réglement

en relation avec l’application des nouvelles bases légales fédérales et cantonales en matière 

d’aménagement du territoire (objectif publié dans le Bulletin officiel le 

e Grône désire réviser son plan d’affectation des zones et son règlement des 

constructions pour l’ensemble de la commune afin de se conformer au plus vite aux 

restrictions à la propriété. Ces restrictions respectent les conditions ressortant de l’art. 36 

Comme énoncé, l’occupation des zones à bâtir

harmonieusement aménagé et favorable à l’habitat et à l’exercice des activités 

à bâtir requièrent que les communes instaurent des zones réservées à l’intérieur desquelles 



sse entraver ou compromettre l’établissement du plan 

d’affectation ou la modification de ce dernier.

n’est pas 

à l’esprit de la LAT et 

adéquate, n’induisant ainsi pas de 

La durée d’application des zones réservées décidée par le conseil communal est limitée à 

on l’art. 19 al.2 de la LcAT 

décision de l’assemblée primaire

va tout mettre en œuvre pour que l’établissement de la 

plan d’affectation des zones 

accordées pour les projets qui n’entraveront pas la mise en œuvre des exigences de la 

sur la base d’un 

l’encontre des buts visés par la révision du plan d’affectation des zones



L’introduction par le conseil communal des zones réservées sur des territoires exactement 

délimités jusqu’au 

proportionnalité. Pour le surplus, la commune démontre une sérieuse volonté d’aménager 

l’ensemble du territoire

Cette mesure d’aménage

exigences d’informations à la population concernant le travail en cours et les 

plan d’affectation des zones 


